Au Nom de Dieu Clément et Miséricordieux. 



Les principes généraux: 

Article 1 : Le Maroc est une république laïque. 
Article 2:Le Maroc est un État de droit. 
Article 2-l:Le Maroc n'est pas un État militaire. 
Article 2-2 :Le Maroc n'est pas un État policier. 

Article 1-1 :La religion au Maroc est l'Islam. L'État doit tenir compte des préceptes du Coran et du 
« sunna » dans les législations. 

Article 2:Le drapeau est un tricolore bleu(à gauche),rouge(au milieu),vert(à droite) et en position 
verticale. (voir ci-dessus). 

Article 3:La langue officielle est l'arabe. 

Article 3-l:Chaque région a le droit d'utiliser dans toute son administration , leurs moyens de 
communication,l'Internet, la langue ethnique qui devrait être en deuxième position après la langue 
arabe. 

Article 4:Le respect de toutes les minorités et vice versa envers la majorité arabe. 

Article5:La liberté d'expression de toutes sortes y compris l'Internet est assurée à tous les citoyens 
marocains par l'État. 

Article 5-l:L'État doit défendre tous les internautes marocains de tous les intrus qui troublent 
l'apprentissage des marocains sans poursuite judiciaires , seuls les hackers vicieux sont punissables 
par la loi. 

Article 5-2:L'État ne doit censurer aucun site et tout marocain(e) qui applique de mauvaise fois afin 
de troubler l'ordre publique ,il sera sanctionné selon la loi. 

Article 6:Égalité de traitement entre l'homme et la femme en droit et en devoir. 



Article 7:L'État est le garant principal. 



Article 7-l:Tout marocain est libre de changer son argent en devise forte ou vise-versa ,ou 
d'envoyer de l'argent dans un autre pays . 

Article 8:Tout(e) marocain(e) a droit de manger à sa faim et un droit au logement ,1'État doit assuré 
ces services de base. 

Article 9:Toutes les institutions de l'État sont libres dans la gestion de leur administration. Toutefois 
l'État a droit de regard et doit assurer les services de base à tous les marocains. Les écoles ,les 
universités qui se basent sur un quota d'entrée doit libérer sans examens d'entrée 20% des places 
disponibles qui reviennent aux démunis marocain(e)s qui sont fixés par la loi. Avec une prise en 
charge de l'État progressive dans la construction interne des écoles et des universités et l'État doit 
faire un appel d'offre à l'extérieur du Maroc pour les postes de professeur et à moyen terme ,il n' y 
aura pas de quota d'entrée ,1'objectif est l'accès libre sans examens,à toutes les écoles et les 
universités. 

Article 9-1: Tous les élèves et les étudiants ont droit a un suivi par des professeurs en dehors des 
heures de travail . 

Article 9-2: Les professeurs ou les plus avancés en tant qu'étudiants qui assurent cette révision sont 
rémunérés par les écoles et les universités à hauteur de 30% qui sont récupérables pour une partie 
par l'État et par un engagement de l'élève ou de l'étudiant sur des travaux de collectivité,et le reste 
est payé par le ministère de l'éducation nationale et le ministère de la recherche et des études 
supérieures. 

Article 10:Le droit de grève et d'association est assuré par l'État. 
Article 1 1 :Le territoire marocain est indivisible. 
Article 12:Les droits de l'homme sont assurés par l'État. 

Article 12-1: Aucune personne ne peut être interpellée en dehors de la police dans les villes et de la 
gendarmerie dans les campagnes. 

Article 12-2:Toute interpellation doit être justifiée et le policier ou le gendarme doit présenter sa 
carte d'identité de la police ou de la gendarmerie avec son nom et son numéro d'immatriculation et 
sa photo sur la carte,doit laisser l'interpellé relever son nom et son immatriculation. 

Article 12-3: Aucune milice n'a le droit de s'imposer dans la société ,par ses interpellations ,ses 
suivisses présences dans les endroits publiques, ou par leurs perturbations avec des installations de 
caméra cachée dans les maisons des marocain(e)s, sinon ,1a sanction s'impose à ces agents fussent 
de l'État fixées par la loi. 

Article 12-4:Toute personne a droit de savoir sur le champ,pourquoi elle est interpellée . Ceci peut 



être signifiée par écrit ,par l'institution qui avait procédé à l'interpellation. Toutefois ,dans les cas 
stipulés par la loi ,en cas de trouble de l'ordre publiera police ou la gendarmerie ou dans des cas 
fixés par la loi,par l'armée, la signification peut se faire au poste de police ou de gendarmerie ou de 
l'armée et que cette justification ne soit pas un leurre ,sinon l'article 137-2-2 s'applique sur l'agent. 

Article 12-5:Toute délation doit être explicite avec une présentation d'une photo copie de la carte 
d'identité du délateur. 



Article 13:Tous les marocain(e)s ont droit à une sécurité sociale,médicale. 

Article 14:L'age de la retraite est fonction de l'offre et de la demande et de la santé des marocains. Il 
n'ya aucune limite d'âge. 

Article 15:L'État doit assurer le travail pour les jeunes et les seniors sans aucune distinction. 

Article 15-l:L'État doit multiplier les agences d'emplois dans tout le territoire marocain et faire le 
suivi sans troubler l'ordre public par des impositions aux demandeurs de travail. 

Article 16:Tout le monde a droit de choisir sa religion et de la pratiquer sans troubler l'ordre public. 

Article 16-l:Les minorités n'ont pas le droit de troubler l'ordre publique avec des intentions et des 
pratiques mauvaises à l'encontre de la population arabe qui constitue la majorité. Sinon toute dérive 
est punissable par la loi en vigueur. Et vice-versa pour les arabes à l'encontre des minorités 
berbères. 



Le président de la république: 

Article 17: Le président de la république est issu d'un suffrage universel. 

Article 18: Toute personne qui a au moins 35ans a le droit de se présenter aux élections 
présidentielles. 

Article 19:Tous les partis et le mouvements politiques et les indépendants ont le droit de présenter 
un candidat. 

Article 20: Tous les indépendants peuvent se présenter aux élections présidentielles. 

Article 21:Tous les partis et mouvements politiques et indépendants ont droit à des subvenions 
fixées par la loi. 

Article 22:Si le politique obtient 5% des suffrages exprimés ,a droit automatiquement à un 
remboursement partiel de ses frais de campagne. 



Article 23:Un président élu (homme ou femme) doit faire le serment devant la nation pour la 
sauvegarde de la souveraineté nationale et dans le serment il engage sa responsabilité . Et il est 
susceptible d'être poursuivi en justice dans son mandat si une commission mixte fixée par la loi 
..transparente dans ces conclusions publiées dans le site de la présidence de la république,et dans ce 
cas ,1e président de la république fait appel aux élections anticipées et s'il ne veut pas l'armée rentre 
en action par un bulletin d'information et fait appel aux élections anticipées. Personne n'est au 
dessus de la loi. 

Article 24:Le président est élu sur un programme politique . 

Article 25:Le président élu doit nommer un premier ministre dans un délai d'un mois. 

Article 26:Le premier ministre doit présenter son gouvernement au président élu dans un délai d'un 
mois. 

Article 27:Le président est responsable de son premier ministre et de son gouvernement. 

Article 28:Le président élu doit lui-même présenter la politique générale devant le parlement et 
discussion avant le vote de confiance . Sinon ,1e président doit nommer un autre premier ministre 
dans un délai de 15 jours . Et après trois tentatives ,un appel automatique aux élections anticipées. 

Article 29:Le parlement est élu avant les élections présidentielles et de la majorité le président élu, 
s'appuiera sur sa majorité. 

Article 30:Le président travaille en collaboration directe avec son premier ministre à présenter 
l'ordre du jour ,des chantiers à lancer et des débats sur des projets politiques au parlement. 

Article 31:Le président est responsable sur la politique extérieure du pays. Il peut être entendu par 
le parlement sur ses choix ,selon le règlement fixé par parlement . 

Article 32:Le président est le chef suprême de l'armée ,de la police. Et en étroite collaboration avec 
l'armée et la police. 

Article 33:Le président doit veiller aux respects des droits de l'Homme . 

Article 34:Le président est le seul responsable devant la société de toutes exactions et doit répondre 
de ses actes ou de renommer d'autres responsables s'il s'avère que ses ordres institutionnels n'ont pas 
été respecté. 

Article 35:Le président de la république n' a pas d'autres charge que la présidence de la république. 

Article 36: Le président de la république est élu pour un seul mandat non renouvelable et n'a plus le 
droit de se représenter personnellement. 

Article 37:Le mandat présidentiel est de 5 ans. 

Article 38: À la fin du mandat présidentiel ,1e président doit présenter au moins 90% de son 
programme politique comme réussite sinon, il doit rendre les comptes au peuple devant un tribunal 
spécial et il est susceptible de la radiation de sa mouvance politique et d'autres amendements fixés 
par la loi. 

Article 39: Le président doit faire sa déclaration de patrimoine avant son entrée en fonction et à la 



fin de son mandat et serait jugé par une commission spéciale sur la corruption ou sur les gains non 
légaux accumulés par lui ou par sa famille. 

Article 40: Le salaire du président est fixé par une commission spéciale qui doit être transparente 
dans le barème appliqué ,tenant compte de la résidence présidentielle,et de toutes sortes de 
consommation. 

Article 41:Le président est responsable sur le seuil de la corruption,fixé et défini par la loi, dans la 
fonction publique. 

Article 42:Le président a droit de regard ,direct,sur le fonctionnement de l'État. 

Article 43:Le président peut à tout moment présenter sa démission au parlement avec justifications. 
Et une enquête serait diligentée par le parlement et par une commission spéciale indépendante pour 
voir sur les justifications du président . 

Article 44: Le président a droit à l'immunité pendant tout son mandat. Toutefois si la commission 
mixte rend ses conclusions négatives pour le président, la commission peut enlever l'immunité du 
président est sera justiciable comme tous les autres marocains. Et une élection anticipé sera tenu et 
le président de la cour constitutionnelle prendra l'intérim. 

Article 45: Le président préside tous les conseils supérieurs de l'armée. 

Article 46: Le président a droit de suivre le déroulement des forces sur le terrain et ces conseils 
d'ordre politique ,sont tenus compte par l'armée. 

Article 47:Le président se soumet aux décisions de l'armée si le président commet une trahison de 
l'État,la grande trahison . Le coup d'État militaire sera valider par la cour suprême et les élections 
présidentielles anticipées se dérouleront dans un délais de 60 jours. Dans ce cas ,1'intérim se fait par 
un officier supérieur de l'armée. 

Article 48:Le président doit présenter annuellement un bilan de ces actions au peuple marocain sur 
le site de la présidence. 

Article 49: Le président choisi les ambassadeurs. 

Article 50:Le président nomme tous les hauts fonctionnaires de l'État et son choix sera discuté à 
l'assemblée nationale. 

Article 5 1 :Le président a droit de regard sur toutes les institutions de la police et a droit de présider 
les conseils concernant la sécurité de l'État et le président est responsable de toutes exactions de la 
police. 

Article 52:Le président n'intervient pas dans les promotions de l'armée ,de la police et de toute autre 
institution de l'État. 

Article 53:Le président a droit d'amnistier à tout fonctionnaire qui demande la grâce présidentielle 
après consultation du dossier de l'intéressé et après avis d'un tribunal spécialisé. 

Article 53-1 :Le président a droit d'amnistier tous les condamnés par la loi,sauf des cas limites fixés 
par la loi. 



Article 54:Le président a un salaire qui est égal à 6 fois le salaire minimum . 

Article 55: Le président a une résidence principale de l'État et une résidence secondaire de l'État et 
a droit à une prise en charge par l'État de lui et de sa famille composée de sa conjointe et ses 
enfants. Ou si le président est une femme ,de son conjoint et de ces enfants. 

Article 56:La présidence est géré par un responsable du choix du président et le président est 
responsable de toute dérive de son train de vie ou de sa famille ou des personnes qui travaillent à la 
présidence. L'État accorde à la présidence un budget à la présidence,calculé sur le pouvoir d'achat et 
sur une consommation moyenne. 



Le gouvernement: 

Article 57: Le gouvernement est composé d'un premier ministre et d'au plus 20 ministres . 

Article 58: Le gouvernement doit avoir un ordre de jour ,tous les mercredis devant le président de 
la république. 

Article 59:Le gouvernement se doit transparent et publie régulièrement ,une fois par semaine ses 
travaux effectués. 

Article 60:Le gouvernement est responsable devant le président de la république,devant le 
parlement et devant le peuple. 

Article 61: Le gouvernement doit sa légitimité du président de la république et du parlement. 

Article 62: Le gouvernement a droit de regard sur tous les fonctionnements de l'État. 

Article 63:Le gouvernement a droit de traduire en justice toute personne susceptible de corruption 
ou de versement quelconque en échange d'un service de l'État. 

Article 64: Le gouvernement peut soumettre au parlement des questions litigieuses en vue d'une 
décision collégiale avec le parlement. 

Article 65:Le gouvernement est responsable des droits de l'Homme et de toute exaction dont le 
citoyen marocain souffre. 

Article 66: Le gouvernement peut faire appel a des conseillés spécialisés sur proposition du 
parlement pour faire avancer des travaux en suspens. 

Article 67: Si le premier ministre démissionne pour n'importe quelle raison ,1e président de la 
république nomme d'office un premier ministre sans délai. 

Article 68: Le gouvernement applique le programme politique du président de la république et gère 
toutes les affaires d'État. 

Article 69: Si le gouvernement ou un ministre est suivi par une justice ,pour les raisons non 
antérieure à leur nomination mais pour leur gestion en cours ,1e ministre en question ou le 
gouvernement si l'ensemble s'est avéré parti pris ,1a justice qui est la cour suprême de l'État 
tranchera et les ministres seront remplacés sur le champ. 



Le parlement 



Article 70:L'assemblée nationale est constituée d'un nombre évolutif du députés selon la règle de 
découpage électorale : un député sur 100.000 habitants. Toute fois le découpage électoral doit tenir 
compte de la désertification des régions. 

Article 71:Le député ne peut être suivi en justice pour les propos qu'il tient à l'assemblée 
nationale,néanmoins il doit respecter la déontologie fixé par la loi. 

Article 71-1 :Le député ont droit à une immunité parlementaire. 

Article 72: Le député est responsable devant les électeurs et doit donc avoir un site officiel et tenir 
une lettre hebdomadaire montrant ce qu'il a pu faire . 

Article 73: Personne ne peut suivre en justice un député sur ses travaux à l'assemblée nationale 
même après son mandat. 

Article 74:Le parlement gère les questions au gouvernement et discute de la législation et mis en 
œuvre des lois applicables par la nation. 

Article 75:11 n'existe qu'une seule assemblée nationale et pas de sénat. 

Article 76:L'age minimum pour briguer un mandat de député est de 26 ans et avec un casier 
judiciaire vierge et de nationalité marocaine de naissance. 

Article 77:Le député ne peut avoir faire le cumul de deux fonctions ,il est à temps plein pour le 
députation. 

Article 78:Le député doit avoir un bureau de consultation dans sa circonscription et doit recevoir les 
électeurs. 

Article 79:Le parlement doit débattre en public avec une transmission des séances 3 fois par 
semaine à raison d'une heure et demie par séance. 

Article 79-1: Le parlement doit avoir une chaîne de télévision pour la transmission des séances et 
pour débattre avec les parlementaires. 

Article 79-1-1 : L'État doit prendre en charge la télévision parlementaire et s'ouvre à des publicités 
pour améliorer le budget de cette télévisions. Toutefois ,les publicités sont interdites pendant les 
séances parlementaires et pendant les débats avec les députés. 

Article 80:Les députés votent les lois organiques avec une majorité d'au moins un député. 

Article 81:Les commissions sont organisées selon le règlement interne du parlement. 

Article 82:Aucune loi n'est à l'abri et les députés ont droit de choisir un ordre de jour. 

Article 83: L'ordre du jour est composé des propositions du gouvernement et des propositions des 
députés et des propositions des citoyens sur avis d'une commission spéciale qui valide les 



propositions citoyennes. 

Article 84:Le parlement est responsable devant le gouvernement et le président de la république ,sur 
la gérance et le déroulement des séances et des commissions parlementaires. 

Article 85: Si un député ne vient pas à 5 séances dans l'année ,il est averti et une élection peut se 
tenir dans sa circonscription. 

Article 86:11 existe une commission spéciale sous présidence du président du parlement à voir sur la 
validité des justifications présentées par le député concernant ses absences. Cette commission doit 
valider ou non les justifications et de là avertissement et ensuite mis à pied du député. 

Article 87:Le député a le droit de faire appel du jugement de cette commission de l'article 86 auprès 
d'une autre commission qui peut se constituer sous présidence du chef du groupe de l'opposition et 
de la majorité. 

Article 88: À tout moment ,1e gouvernement peut faire passer une loi sans le vote du parlement,en 
utilisant cet article 88. Toute fois , l'opposition peut demander les explications au gouvernement qui 
doit fournir les explications. 

Article 88-1: Aucune loi n'est à l'abri et les lois passées par l'article 88 seront caduques dans la 
nouvelle majorité parlementaire qui a droit de tout remettre en cause ,quitte à rectifier ou changer et 
les faire passer sous l'article 88. 

Article 88-2: L'article 88 n'est applicable que pendant les crises politiques ,économiques,sociales. 

Article 88-3: Aucun gouvernement n' a le droit d'utiliser l'article 88 pour des fins politiques qui 
concernent les élections en vue ou autres motifs de politique intérieur ou extérieure qui montre la 
mauvaise fois politique. 

Article 88-4: À cet effet ,une commission mixte (des parlementaires(majorité et opposition) et de 
l'armée) sera constituée pour montrer la preuve de la mauvaise fois du gouvernement. 

Article 88-5:Si la fraude s'est avérée le président de la république exige la démission du 
gouvernement et nommera un nouveau premier ministre dans les 48heures. 

Article 88-6:Si le président de la république est dans le coup l'article 137-2-3 est applicable. 



Relation entre gouvernement et parlement: 

Article 89:Le gouvernement présente ses propositions et les députés voteront ou non ,selon leur 
conscience. 

Article 90:Le gouvernement ne peut présenter un projet de loi qu'une seule fois. 
Article 91: Le gouvernement respecte le vote des députés. 

Article 92:Le gouvernement peut présenter le même projet de loi à conditions qu'il soit rectifié. Le 
gouvernement peut le présenter deux fois au maximum et rectifier à chaque fois. 



Article 93: Les députés peuvent demander aux gouvernement la préparation d'un référendum sur un 
sujet de société ou de guerre. Et le gouvernement de même peut demander au parlement de voter 
une proposition de référendum sur un sujet qui tient toute la nation;par exemple la guerre, ou le 
sujets de société. 

Article 94:Les députés doivent un respect aux membres du gouvernement. 

Article 95:Les députés ne peuvent utiliser leur position de député pour quémander les ministres, tout 
est dans la transparence ,pas de catimini. 

Article 96: Le parlement doit constituer une commission spéciale chargée de vérifier s'il existe de la 
corruption derrière une question posée par le député, cette commission est mixte de majorité et 
d'opposition. Le gouvernement doit à son tour vérifier les résultats de cette commission et s'il 
s'avère la commission ou un de ses membres manquait à son travail d'honnêteté ,1e député en 
question ou les députés en question sont avertis et des élections anticipées sont tenues dans leur 
circonscription. 

Article 97:Au moment du vote tous les députés devraient être présents et tout manquement ,1'article 
85 sera appliqué ,même si le député n'avait jamais manqué de séance parlementaire, sauf 
dérogation. 



L'armée: 

Article 98: L'armée est une institution indépendante et gérée par un règlement interne. 
Article 99:L'armée ne peut décider de la guerre seule. 

Article 100:Seul le parlement peut décider ou non de rentrer en guerre sur proposition de l'État 
major militaire. 

Article 101 :Le ministre de la défense est un civil de la majorité présidentielle qui doit avoir et 
savoir les compétences de l'armée. 

Article 102: Le ministre de la défense ne peut s'ingérer dans les règlements internes de l'armée. 

Article 103:Le président de la république doit être toujours accompagné de son ministre de la 
défense pour les réunions supérieures de l'armée . 

Article 104:Le ministre oriente les politiques de l'armée avec l'approbation de l'armée. 

Article 105:Le ministre de la défense doit répondre aux doléances de l'armée. 

Article 106:Le ministre défend le budget de l'armée au parlement avec un appui des officiers 
militaires pour les questions techniques. 

Article 107:L'armée a droit de faire un coup d'État militaire si la situation du pays se dégrade;pas de 
pouvoir d'achat pour les citoyens, pas d'infrastructure,pas de rentabilité économique, les caisses de 
l'État se vident,la corruption existe ,ou cette constitution n'est plus respectée. 

Article 108: L'armée ,après le coup d'État militaire,dissout le parlement,appelle aux élections 



anticipées , les nouveaux députés élaborent une nouvelle constitution et passe au référendum. 

Article 109:L'armée doit gérer le pays dans un délais court qui est le temps des élections 
présidentielles. 

Article 1 10:L'armée doit juger et le président de la république et le gouvernement pour la situation 
dégradante qui a mené à un coup d'État militaire. 

Article 1 1 1 : La relation de l'armée est avec le président de la république directement et avec son 
ministre de la défense. 

Article 1 12: Les services de renseignement de l'armée a un droit de regard sur la société civile à 
travers les niveaux supérieurs de la police, la division de la sécurité du territoire et les services de 
renseignements internes. 

Article 1 13:L'armée doit présenter un rapport semestriel et un rapport annuel à la présidence de la 
république et au ministre de la défense. 

Article 114:Les rapports donnent l'État d'avancement de l'armée. 

Article 115: L'armée a droit de faire appel aux citoyens pour une conscription et le président de la 
république doit donner son approbation après avis du parlement. 

Article 116:L'armée doit disposer en son sein des commissions chargées de suivre les politiques du 
gouvernement et la présidence de la république. 

Article 117: L'armée doit accepter des commissions de contrôle du parlement pour les réalisations 
de l'armée. 

Article 118: L'armée est responsable devant le parlement qui donnent accès libre à ces projets sous 
approbation des commissions mixtes ; parlementaires et armée. 

Article 119: Le service militaire ,1a conscription,est obligatoire pour tous les jeunes de 18 ans à 26 
sauf pour les handicapés fixé par la loi. 

Article 119-l:La durée du service militaire est de 18 mois. 

Article 120:En cas de guerre l'État major militaire peut faire appel à tout citoyen âgé de plus de 18 
ans ,à servir le pays ,avec autorisation du parlement et de la présidence de la république. 

Article 121: L'armée ne peut pas intervenir dans les conflits extérieurs au Maroc. Toutefois , il peut 
participer au sein d'une alliance avec d'autres États stipulant , qu'un des États peut demander de 
l'aide militaire aux autres États ,pour différentes raisons. Le parlement doit donner son accord sur le 
nombre de militaire marocain a envoyer ,sous recommandation de l'armée marocaine. 

Article 122: En cas de guerre la décision est politique ,traiter par le parlement, sur conseil de 
l'armée et sa capacité militaire , cette recommandation est écrite est signé de l'État major militaire et 
des officiers supérieurs du ministère de la défense. Dans ce cas seulement le président de la 
république peut faire un discours à la nation sur l'État d'engagement du Maroc en guerre et doit 
préciser la durée estimée de cette guerre. 



La cour constitutionnelle: 



Article 123: La cour constitutionnelle est formée de 14 juges issus du parlement à égale entre 
l'opposition et la majorité et des indépendants. Le président de la cour constitutionnel est un choix 
du président de la république. 

Article 123-1 :La durée de fonction est de 5ans,non renouvelable. 
Article 123-2:L'age des candidats est de 35 ans au minimum. 

Article 124: La cour constitutionnelle donne son jugement, sur la validité de toutes les élections 
,dans une durée d'au plus un mois. 

Article 125: La cour constitutionnelle donne son jugement, sur la validité des lois issues du 
parlement et de toutes décisions de l'État. 

Article 126: La cour constitutionnelle est souveraine dans ces jugements . Toutefois ,1a cour 
constitutionnelle doit donner le pourquoi de son jugement. 

Article 127: Le salaire des juges ne dépasse pas le salaire moyen plus 35% soit 4 fois le salaire 
minimum. 



Les juridictions: 

Articles 128:Personne n'est au dessus de la loi. 

Article 129:Personne ne serait mis en prison sans jugement. 

Article 130:La peine capitale est de 35ans. 

Article 131 :Tout le monde a droit à un procès équitable. 

Article 131-l:Tout le monde a droit à un avocat . 

Article 13 l-2:L'aide judiciaire est accordée selon les conditions fixées par la loi. 
Article 132:Personne ne serait détenue sans sa volonté. 

Article 132-1 :Toute personne interpellée a droit à un avocat de son choix ou choisi s'il n'a pas les 
moyens de payement ,dés sa première heure de son interpellation et le questionnement commence 
avec l'arrivée de l'avocat. 

Article 133: Tous les procès verbaux sont écrits avec signature de l'avocat de l'interpellé et signature 
de toutes les agents qui ont posé au moins une question. 

Article 134:L'interpellé peut mettre en doute la défense de son avocat et un deuxième avocat serait 
nommé sur place . 



Article 135: Toute mauvaise fois de la police et/ou de l'avocat serait à leur tour jugé par une 
juridiction administrative spéciale constituée sur le champ. 

Article 136:Tout versement de corruption ,quelque soit sa nature ou sa valeur ou sa quantité serait 
une justification suffisante pour une radiation. 

Article 137: Toute personne a droit à une protection de l'État. 

Article 137-1 :L'État assure la protection en silence. 

Article 137-2:L'État est responsable de toutes exactions qu'un citoyen résident au Maroc peut subir 
de l'intérieur ou de l'extérieur du Maroc. 

Article 137-2-1: L'État serait poursuivi en justice si le cas s'avère que l'État a manqué à son devoir 
de protection. 

Article 137-2-2:La sanction est fixé par la loi qui peut aller jusqu'à la radiation des fonctionnaires 
ou de payement d'amende égale à 2ans de son salaire. 

Article 1 37-2-3 :Si la présidence de la république est dans le coup ,une élection anticipée serait 
appelée à se produire et le président est sanctionné selon la loi. 

Article 137-2-4:Si un ou plusieurs membres du gouvernement sont dans le coup ,ils sont relevés de 
ses fonctions et sanctionnés selon la loi. 



La politique étrangère: 

Article 138: Le président oriente la politique étrangère du pays. 

Article 139: Le ministre des affaires étrangères est nommé par le président de la république sous 
approbation et du parlement et de l'armée. 

Article 140: Le ministre des affaires étrangères peut être convoqué par le parlement dont la présence 
de l'armée est indispensable quelque soit l'objet de la convocation. 

Article 141 :Le ministre doit avoir un site et doit s'exprimer régulièrement selon les événements ,un 
éditorial qui doit expliquer au grand publique les choix de sa politique ,1a cadence est d'au moins 
une fois par semaine . 

Article 142:La cellule de crise est constituée des partis et des mouvements politiques et des 
indépendants politiques. 

Article 143: Le ministre est responsable devant le président de la république. 

Article 144: Si le ministre manque à ses devoirs , le président de la république peut le démettre de 
ses fonctions et sera remplacé par un(e) autre sous approbation et du parlement et de l'armée. 

Article 145:Le ministre ne peut pas être traduit en justice pendant l'exercice de ses fonction. 
Toutefois, si le manquement est grave par exemple corruption ou espionnage pour le compte d'un 



autre État ou une organisation, le ministre doit être traduit en justice accompagné de son avocat 
dans un délai qui ne peut excéder quelques jours ouvrables. 

Article 145-1: La cour de l'État est seule compétente pour son jugement. 

Article 146: Tous les ministres sont jugeables dans la haute cour de l'État. Seul le président de la 
république est jugé par une instance supérieure spéciale , ouvrable ses séances au grand publique . 

Article 146-1 :L'instance supérieure spéciale est constituée de magistrat de l'opposition et de la 
majorité et des indépendants politiques et apolitiques. 

Article 146-1-1: Le nombre de magistrat est de 26 qui sont constitués par appel à candidature et 
seront triés par une commission mixte constituée de parlementaires et de hauts officiers militairesja 
décision de la commission sera justifiée et toutes contestations seraient vérifiées par une autre 
commission mixte parlementaire et militaire. 

Article 146-2: La constitution de la commission ne peut excéder quelques jours ouvrables,sinon 
l'armée prendrait en charge le déroulement de jugement du président de la république et il sera jugé 
selon les règles fixés par la loi. 

Article 146-3: Si le pays rentre dans une instabilité le coup d'État militaire s'impose. 

Article 147:Le ministre des affaires étrangères ne doit signer aucun accord international sans 
l'approbation du parlement et de l'armée. 

Article 147-1 :Tout refus du parlement ou de l'armée doit être justifié . 

Article 148: Tous les accords passés entre l'ancien régime et les autres pays ,sont révisables et tout 
accord doit être ratifié par le parlement et par l'armée. Toutefois ,1e Maroc a droit de choisir son 
orientation politique, ou de couper les relations diplomatique avec les pays qui les considère 
contraire à son orientation. Néanmoins ,1e Maroc doit signaler sa position dès avènement de la 
première république marocaine. Et doit avoir des bonnes relations avec tous les pays du monde;le 
« realpolitic » et les valeurs de la première république marocaine doivent primer. 

Article 149:Le salaire du ministre ne peut dépasser le salaire moyen qui est 1.5 fois le salaire 
minimum, plus 26%calculé sur le mode de vie . 

Article 149-1: Les déplacements du ministre des affaires étrangères et sa prise en charge sont 
approuvé par le parlement et par l'armée. 

Article 149-2:Une commission spéciale évaluerait les dépenses du ministère des affaires étrangères. 

Article 150:Le ministre des affaires étrangères a droit de faire des investigations avant de prendre 
des décisions. 

Article 151:Le ministre des affaires étrangères ne peut créer des commissions ministérielles 
indépendante du parlement et de l'armée sur un projet précis et sous approbation du président de la 
république. 

Article 152: La signature du ministre des affaires étrangères doit être accompagné du celle du 
président de la république et de l'armée. 



Article 152-1: Toute autre signature du ministre engage personnellement le ministre des affaires 
étrangère. 

Article 152-2 : personne n' a droit de retarder sa signature , sinon, une commission sera constitué à 
cet effet et remplacera la signature manquée à moins s'il existe une raison autre celle du retard et 
dans ce cas une explication s'impose. 



La décentralisation de l'État et la régionalisation: 

Article 153: Le Maroc est composé de 11 grandes régions selon les ethnies et les langues régionales. 

Article 153-1:11 y a 4 ethnies berbères:Rif, Souss, Atlas et le sud-ouest. Et une majorité de territoire 
arabe divisée en 7: ceux du nord du Maroc , ancienne colonie espagnole(côté arabe) et quatre du 
centre(centre-centre , centre-est , centre-sud , centre ouest) du Maroc et une région du sud du 
Maroc et enfin du Sahara occidental. 

Article 154:La présence de l'État est obligatoire dans tout le territoire marocain. 
Article 155:L'administration centrale située dans la capitale. 

Article 155-1 :Dans toutes les régions il existe une administration qui peut prendre des décisions 
autonomes par rapport à l'administration centrale. 

Article 156: Chaque région correspond à une ethnie particulière. 

Article 156-1: Chaque administration a une langue arabe officielle et une langue spécifique à la 
région. 

Article 156-2:Tout acte est écrit en deux langues au moins, à savoir l'arabe et la langue de l'ethnie. 

Article 157: Chaque région possède un parlement local dont les procès verbaux des séances sont en 
deux langues l'arabe et la langue de l'ethnie. 

Article 158: Chaque région possède un haut conseil économique de toute la région en question. 

Article 159: Chaque haut conseil est en relation directe avec le haut conseil national économique. 

Article 160: Tous les actes économiques sont écrits en deux langues:l'arabe et la langue de la région. 

Article 161: Chaque conseil de chaque région est indépendant de la capitale. 

Article 162: Les conseils économiques sont un appui direct à la richesse de la région. 

Article 163:Les conseils économiques peuvent avoir des aides étrangères des pays étrangers à 
condition que le conseil économique national donne son approbation qui lui même obtient 
l'approbation du parlement national. 

Article 164:L'Internet ^administration électronique,doit faciliter l'accès à toutes les pièces 
administratives issues de la capitale et des autres régions. 



Article 165:La région utilise ses enfants en priorité pour tout travail et ensuite fait un appel d'offre 
ou de travail dans les régions qui leurs conviennent. 

Article 165-1: Quand l'appel d'offre ne trouve pas de travailleur marocain ,il sera alors possible de 
faire appel à une main d'œuvre étrangère ,sous conditions fixées par la loi. 

Article 166: Aucun acte administratif ne peut être lié à la capitale du pays. Tous les actes peuvent 
être obtenus dans la région grâce à l'Internet et à la facilité de l'administration régionale. 

Article 167:Les impôts ,les taxes et d'autres relevés sont prélevés dans la région qui prend 20% et 
80% sont envoyés à la capitale du pays , comme prélèvement régional au profil du prélèvement 
national. 

Article 168: La région est responsable de toutes évolutions dans la région. 

Article 168-1: La région est responsable devant le gouvernement ,1e parlement national et l'armée. 
Article 169:Le parlement régional traite les affaires de la région. 

Article 169-l:Le parlement régional est responsable devant le parlement national ,1e gouvernement 
et l'armée. 

Article 170: L'armée a droit de regard dans les affaires intérieures de la région et ne peut prendre de 
sanction seule sur la politique de région . Toutefois les sanctions sont fixées par la loi sur toute 
dérive. 

Article 171: La région possède sa propre police et ses centres de renseignements. 

Article 171-1 :Les règles et les lois régionales sont soumises à l'approbation du parlement nationafla 
présidence de la république et de l'armée. 

Article 172: La région peut demander du renfort (armée,police,douane)à la capitale du pays .cette 
demande serait étudiée par les services compétents et donneront une réponse dans ,1e jour même. 

Article 173:La région possède un budget voté par le parlement régional et soutenu par le parlement 
national. 

Article 174:Les infrastructures sont à la charge de la région à hauteur de 63% et le reste à la charge 
de l'État. 

Article 175:Toutes les régions sont responsables de leur budget et du payement et de l'avancement 
de leurs fonctionnaires. 

Article 176: La présence de l'État est obligatoire et l'armée nationale a un droit de regard sur les 
régions. 

Article 176-1 :11s n'existent pas de milices ou une autre forme d'armée ou une armée régionale. 
Toutefois ,il peut exister une organisation nationale sous approbation et du parlement et de la 
présidence de la république et de l'armée afin de poursuivre tous les fauteurs et les nostalgiques de 
l'ancien régime et de les traduire en justice ou de les convaincre de changer de métier. 



Article 176-1: Les régions doivent posséder des caméra de surveillance et non chez les particuliers 
afin de prévoir tout trouble à l'ordre public. 

Article 177:La région a deux composantes:économique et sécuritaire. 

Article 178: La police régionale doit contrôler l'immigration interne et doit faire un rapport 
semestriel à la police nationale et de même au parlement ,au gouvernement et à l'armée. 

Article 178-l:La police régionale devrait faire des contrôles intelligents ,par exemple recensement. 

Article 178-2:La police régionale ne devrait pas troubler l'ordre publique par des contrôles aux 
faciès ou des contrôles systématiques des véhicules . 

Article 179:Toutes infractions commises par un agent de police régionale est sanctionnée par sa 
radiation . 

Article 179-1: La sanction régionale est soumise d'abord par une commission régionale ,une police 
de police et ensuite par le parlement national. 

Article 180:La lutte contre la corruption devrait figurer dans les lois et les règles régionales et les 
sanctions qui s'en suivent. 

Article 181: Le président du parlement régional jouit de la haute autorité régionale en collaboration 
avec les préfets de police et les chefs de l'armée au niveau de la région. 

Article 182: Le salaire du président du parlement et des députés régionaux sont de l'ordre du salaire 
moyen de la région plus 20%. 

Article 182-1 : Le salaire minimum national est valable dans toutes les régions. Toutefois ,1a région 
peut élever ce salaire selon la richesse de la région . 

Article 183:Le président du parlement régional est un député voté par l'assemblée régionale avec 
une majorité d'au moins une voix. 

Article 184:Les députés régionaux et le président du parlement régional doivent faire une 
déclaration de leur patrimoine au début de leur fonction et à la fin. 

Article 185; Toute personne de la région peut portée plainte contre un des députés régionaux si 
corruption est avéré ou s'il existe une entrave à des projets régionaux. 

Article 185-l:Une commission spéciale de la région peut être constituée à cet effet et si entrave 
existe ,une commission sera constitué du parlement national. 

Article 185-l:L'immunité parlementaire est levé par une commission parlementaire du parlement 
régional. 

Article 185-2: Si le cas s'avère difficile une élection anticipée pour remplacer le député corrompu. 

Article 186:L'armée nationale fait la conscription dans chaque région fixée par la loi nationale. 

Article 187:Tous les services de l'État sont transparents et à la disposition de toutes les personnes 
de la région. 



Article 188:Interdiction complète d'espionner les personnes chez-eux ou pendant leurs réunions ou 
dans toute vie privée. 

Article 188-1: Obligation des caméras dans les rues ,ruelles,avenues ,les institutions de l'État et 
dans la vie publique. 

Article 188-2:La vie publique est tout ce qui peut être vu par tout le monde sans exception et sans 
gènes pour les personnes ou ne pas atteindre la vie privée des personnes. 

Article 188-3:Les images publiques enregistrées ne sont pas vendables ou exploitables à des fins de 
nuire à des personnes et tout acte différent par l'autorité régionale ,qui correspond à l'autorité 
nationale,sont susceptibles d'une amende lourde fixée par la loi et des sanctions des fonctionnaires 
qui peut être la radiation de la fonction publique et ceci quelque soit le niveau du fonctionnaire en 
question. Il est interdit même de mentionner ces images aux personnes par voie privée. 

Article 189:La formation de la police régionale se fait dans la région et les candidats sont de la 
région sinon avec un appel d'offre du parlement régionale aux autres régions selon le choix du 
parlement régional. 

Article 189-l:La formation est prise en charge par la région. 

Article 190:Les entreprises qui s'installent dans la région doivent acquitter une charge fiscale à 
l'État après avoir donner gage qu'ils ont commencer à gagner de l'argent;l'impôt est fixé à 26% dont 
seulement 20% revient à l'État. 

Article 191: Un tribunal administratif est installé dans chaque région avec un système d'appel dans 
le tribunal même. 

Article 191-1: La haute cour administratif située dans la capitale du pays peut envoyer des juges 
pour trancher sur des affaires régionales. 

Article 191-2:Les juges envoyés sont prises en charge par la région. 

Article 192:L'État assure la liaison entre les régions;par exemple les infrastructures . 

Article 192-1 :L'État assure le financement à hauteur de 20% et le reste est partagé entre les régions 
concernées. 

Article 193:Les régions sont douées d'avoir toutes sortes de juridictions et tous les services de 
l'État. 

Article 194;Seule la cour de cassation se trouve dans la capitale du pays. 
Article 194-1: Aucune restriction de visiter les régions. 

Le cas Sahara du sud(ce cas est en litige politique à l'heure ou j'écris cette constitution et à la 
première république marocaine ce chapitre sera complété). 



Le budget de l'État: 



Article 195: Le budget de l'État est constitué des recettes et des dépenses. 

Article 195-1 :Les recettes de l'État sont des impôts sur tout qui se marchandées impôts sur la 
fortune fixés par la loi,des richesses miniers, des richesses naturelles,des entreprises de l'État,des 
intérêts dus aux participations de l'État à l'intérieur du Maroc et à l'extérieur . 

Article 196:Tout le monde contribue au budget de l'État,avec une politique de fiscalisation adaptée 
à toute personne se trouvant sur le sol marocain. 

Article 197:Toutes les régions contribuent au budget de l'État à hauteur de 80% de leur budget 
régionale. 

Article 198:Le budget de l'État est voté par le parlement national,dans un délai de 3 mois. 

Article 199:L'armée a un budget évolutif dont l'évolution est estimée à hauteur de 5% chaque année 
de son budget principal. 

Article 199-l:L'armée doit présenter son budget et les détails à l'assemblée nationale 2 mois avant la 
première lecture du budget de l'État à l'assemblée nationale. 

Article 199-2:L'armée doit discuter son budget au prés d'une commission mixte(armée et 
parlementaires de la majorité et de l'opposition). 

Article 200: La police doit présenter son budget au parlement et doit discuter son budget avec une 
commission mixte (police et parlementaires de la majorité et de l'opposition). 

Article 201:L'État doit faciliter l'installation des entreprises marocaines ,mixtes et étrangères . 

Article 201-1 :La simplification des papiers administratifs et des enquêtes préliminaires rapides et 
une contribution progressive à l'impôt de l'État qui doit se fixer au bout de 3 ans selon les règles 
fixées par la loi ,à se stabiliser à l'impôt général payé par tout le monde. 

Article 201-2: Toute entrave y compris psychologique montrée par une commission parlementaire 
et militaire,sur présentation des justifications de l'entreprise , ou toute entrave sous forme de 
corruption avant l'installation et pendant ,de l'entreprise ,est sanctionnée lourdement par la loi. 

Article 201-3:Si un des fonctionnaires de l'État est de près ou de loin ,1a cause de l'entrave il est 
sanctionné sur le champ par une radiation signée le jour même par le ministre compétant et si le 
ministre est la cause ,il est relevé de ses fonctions le jour même par le président de la république et 
si le président est la cause , l'armée lui demande de présenter sa démission et des élections anticipées 
dans le mois qui suit. 

Article 202: Le contrôle de l'État se fait par étape pour laisser l'entreprise faire son propre ménage 
administratif. 

Article 203:Les contrôles inopiné,sans préavis est à cadence une fois tous les deux mois , d'une 
durée d'une heure à l'intérieur de l'entreprise concernant le produit ,sa consommation et la gestion 
administrative comptabilité. La transparence est le mot d'ordre. 

Article 203-1 :Tout fonctionnaire qui utilise sa position pour extirper une quelconque corruption 
l'article 201-3 lui est appliqué sur le champ. 



Article 203-2: Le comité de contrôle est constitué de fonctionnaire du ministre de finance,de l'armée 
et de parlementaire(de la majorité et de l'opposition). 

Article 203-2-1 :Le comité ne peut dépasser le nombre de 4. 

Article 203-3 :Le rapport final est signé par les 4. Le rapport ne mentionne pas un jugement. 

Article 204:Si un membre de l'armée commet un acte de corruption il est sanctionné par son 
ministère de la défense et ne peut plus figurer dans n'importe quel comité . 

Article 205:L'État donne toutes les autorisations nécessaires aux entreprises et leur facilite toutes les 
voies d'accès au marché intérieur et extérieur du Maroc. 

Article 206:L'État contribue à l'installation de l'entreprise en accordant des transports aux ouvriers 
en payant 80% du prix du transport. 

Article 207:L'État donne un délai raisonnable à l'entreprise pour régler sa facturation d'impôt sur le 
capital de l'entreprise . Ce délai lui est accordé par une commission constituée à cet effet pour gérer 
des cas litigieux . 

Article 208:L'État doit avoir une prévision claire sur le bon déroulement des entreprises et celle qui 
sont animées par une mauvaise fois. 

Article 208-1: L'État peut fermer une entreprise à la première année s'il s'avère l'entreprise est de 
mauvaise fois ou incapable. 

Article 209:La cour des comptes doit présenter annuellement les dépenses de l'État. 
Article 210:La cour des comptes est compétente dans tous les litiges en matière de dépense. 
Article 211 :Les entreprises de l'État doivent tenir à jour un cahier de charge. 
Article 212:Les entreprises de l'État sont connues au grand publique. 

Article 212-1: L'entreprise a le droit d'envoyer l'argent gagnées dans leur pays d'origine sans aucune 
entrave administrative ou judiciaire sauf s'il existe une fraude quelconque et serait notifiée par une 
juridiction. 

Article 213:L'État qui participent aux actions des entreprises privées doivent être transparents et sur 
un site de ministère de l'économie et des finances ,il doit y avoir les taux de participation de l'État 
dans chaque entreprise. 

Article 214: Le rapport annuel de la cour des comptes est une base de jugement au prés d'une 
juridiction pour toute dérive de l'État. 

Article 215:Toute personne ou groupe peut présenter une plainte auprès d'une juridiction s'il estime 
qu'il existe une dérive de l'État. À cet effet une commission mixte de parlementaire et de l'armée 
doit voir sur la validité de la plainte avec une transparence du pourquoi d'un refus sur le site Internet 
du ministère de la justice. 

Article 216: Toute infraction à la loi est sanctionnée par la loi. 



Article 217:Toute fausse installation d'une entreprise pour bénéficier des aides de l'État est 
sanctionnée par la loi. Toutefois , l'entreprise peut faire appel. 

Article 218: La détermination de la fraude peut se faire dans un état de transparence et tous les 
agents sont de l'État et toute intrusion par un ou des agents des éléments extérieurs de l'État est 
sanctionnée par l'article 201-3. 

Article 219:Le salaire minimum ne peut être inférieur au pouvoir d'achat. Il est calculé selon les 
règles en vigueur. Il est fonction du budget de l'État ,des prix des produits à la consommation,le 
prix de la matière première. Il ne peut être inférieur à 5000dh/mois brute. 

Article 219-1: Aucune pension ne peut être inférieure à 3000dh/mois brute , quelque soit l'âge du 
concerné. 

Article 220: L'impôt sur le salaire est progressif de 10% à 26%. 

article 220-1 :L'impôt sur la fortune ne peut dépasser 35%. 

Article 221: Tous les ans ,1e salaire minimum et les pensions augmentent de 2%. 



Immigration: 

Article 222:Le Maroc est un pays de passage et non d'immigration pour l'instant. 

Article 223:Toute personne étrangère doit régulariser sa situation avec un titre de séjours 
provisoire . Aucune entrave à cette régularisation avec un acquittement d'un timbre de lOOOdh. Le 
titre est valable un an non renouvelable, sauf dans les cas fixés par la loi. 

Article 224: Tout immigré qui désire une naturalisation peut faire la demande selon les règles fixées 
par la loi. Aucune entrave pour l'obtention de la carte d'identité marocaine et tout refus doit être 
justifié et dans ce cas l'intéressé peut faire appel auprès d'une juridiction compétente en la matière. 

Article 225 :Le nombre de naturalisé par an est fixé par la loi voté annuellement par le parlement 
national et réparti dans les différentes régions. 

Article 226:La naturalisation ou la nationalité peut être demandée d'un autre pays et gérée 
administrativement par les règles fixées par la loi. 

Article 227:Tout naturalisé ou ayant obtenu la nationalité marocaine doit rendre des services à l'État 
marocain. 

Article 227-1: Pour les jeunes de 18ans à 26ans le service militaire est obligatoire pour une durée de 
18 mois. 

Article 227-2:Les autres âges doivent s'inscrire dans les organisations nationales publiques ou 
privées d'intérêt général ou selon sa fonction ,il peut offrir ses services pour une durée de 18 mois 
ou offrir 80% de son salaire pendant deux ans. 



Article 228 :La langue arabe est une des conditions sine-qua-non pour obtenir la carte d'identité 
marocaine. 

Article 229:Tout naturalisé peut être déchu de la nationalité marocaine dans les cinq ans ,s'il est jugé 
par une juridiction et qui a annoncé un jugement de prison ferme. 

Article 230:Les naturalisés sont obligés de remplir la carte de répartition d'immigration selon les 
régions demandeuses. Cette carte est établie par le ministère de l'intérieur. 

Article 231: Tout naturalisé doit acquitter un timbre de lOOOOdh. 

Article 232: Tout naturalisé doit être traité juridiquement comme les autres marocains. Il a droit et 
devoir. 

Article 232-1: Tout naturalisé peut garder sa nationalité d'origine. Toute fois ,si une guerre se 
déclenche avec son pays d'origine ,il est engagé d'office dans la défense du Maroc et tout 
espionnage est condamnable selon l'article 130 sans appel. 

Article 233 :La naturalisation passe automatiquement au conjoint(e) et aux enfants. 

Article 234:Si le naturalisé a des litiges avec son pays d'origine ou un autre pays sans prévenir par 
écrit l'administration chargée d'étudier son dossier , sa demande est nulle et non avenue et s'il avait 
obtenu la nationalité marocaine ,une commission serait constituée pour d'abord faire échoir la 
nationalité marocaine et voir les fonctionnaires qui avaient participé à cette fraude et seront jugés 
selon les articles 137-2-2 et 137-2-3 et 137-2-4. 

Article 235 :Le naturalisé peut envoyer de l'argent dans son pays natal sans aucune entrave. 
Article 236:L'État veille sur la sécurité de tous les naturalisés. 



Référendum: 



Article 237: Le gouvernement doit consulter régulièrement le peuple par référendum, sur des 
questions sociales. 

Article 238:Les régions doivent consulter leur population régulièrement sur les questions sociales 
qui concernent la région. 

Article 239:Le rythme de la consultation est au maximum deux fois par an. 

Article 240:Tout marocain Association ou organisation ou groupe peut demander au gouvernement 
à travers leurs députés ,à consulter le peuple par référendum sur une question claire qui les 
préoccupent . Cette question peut être de n'importe quel ordre:politique ,économique,sociale. 

Article 241 :Le parlement peut demander au gouvernement de préparer un référendum dont le 
résultat serait pris en compte par les parlementaires afin d'élaborer une nouvelle loi organique. Cette 
loi référendaire serait acceptée sans passer ni par un vote ,ni par l'article 88. 



Article 242:En cas de guerre, un référendum sur la conscription est organisé et dont le résultat est 
tenu en compte pour seulement 50% par l'armée qui doit disposer d'une liste de tous les appelés de 
18 ans à 50 ans. 

Article 242-1: 50% du résultat du référendum se traduit par une conscription de 50% de la liste dont 
l'armée à la charge. 

Article 243 :Un référendum doit concerner tous les marocain(e)s sans exception. Toute fois 
l'armée ,1a police n'ont pas le droit de participer ni au référendum ni aux élections et n'importe 
quelle autre élection. 

Annexes: 



Article 244:Le Maroc peut devenir une confédération si un référendum donne plus de 50% de oui 
sur une participation de plus de 90% des marocains. 

Article 244-1: Les régions peuvent opter pour une confédération si le résultat d'un référendum 
régional est positif à plus de 96% des votants. Toutefois , l'armée reste nationale et donc droit au 
regard dans la région concernée y compris la conscription et l'installation des casernes. En sus, le 
drapeau national flotte toujours dans les institutions régionales. 

Article 245: La décentralisation peut être forcée si les minorités des régions lointaines posent 
problèmes à la population dominante ,1a sorcellerie,les fraudes, les mauvaises intentions,le non 
respect de la loi et toutes les raisons semblables ,1'État doit procéder par la séparation d'abord à 
l'amiable en leur offrant les propriétés dans leur département ethnique ou de remplir les régions 
désertées avec un accès à l'eau et à l'électricité et à un marché national et international de 
développer leurs activités commerciales. Pour les fonctionnaires de l'État ,1a décentralisation est la 
solutionna mutation dans le même ministère dans son département ethnique. De même pour les 
arabes qui résident dans les régions non arabe. Et si l'amiable ne donne pas de résultat ,1'État doit 
procéder à la séparation forcée. Toutefois ,s'il existe un respect de la loi,de la personne , la 
coexistence est de mise . 

Article 246: Le nombre d'heure de travail ne devrait pas dépasser 45heures par semaine . 

Article 246-l:Le salaire minimum ne peut être inférieur à 50 Dirham /heure brut. 

Article 247: 5 jours de la semaine sont ouvrables . Les congés hebdomadaires,deux jours par 
semaine, sont fixés par l'État le jeudi et le vendredi ou le vendredi et le Samedi ou le samedi et le 
dimanche. 

Article 248: Aucune activité ne peut s'exercer dans le noir. Tous les ouvriers travaillent dans la 
pleine légalité du travaifavec une sécurité sociale,médicale. 

Article 248-l:L'inspecteur de travail doit faire son rapport régulièrement sur l'ensemble des 
entreprises privées et de l'État sous sa responsabilité . L État doit contrôler les inspecteurs qui 
devraient être en nombre suffisant pour le bon déroulement du contrôle ,à cet effet ,1e ministère de 
l'économie et des finances doit régulièrement organisés des concours avec un quota évolutif . À la 
longue les agents de contrôle devraient être embauchés sans concours. 

Article 248-2:L'inspecteur de travail doit appliquer à la lettre le code du travail concernant: le 
salaire, le congé payé,la sécurité sociale,la sécurité médicale,les conditions du travail et l'évolution 



dans le salaire. 



Article 249: Si l'inspecteur de travail s'est corrompu ,1'article 137-2-2 et l'article 201-3 sont 
applicables. 

Article 250: La délation est tenue en compte dans la condition sine-qua-non de savoir l'identité du 
délateur et après vérification du contenu de la délation. 

Article 250-1 :L'État doit protéger le délateur,pour un temps limité. 

Article 250-2: L'inspecteur de travail doit avoir connaissance de son procès verbal qui mentionne 
le(s) nom(s) de(s) délateur(s). 

Article 251:L'État doit assurer un droit asile à toute personne étrangère qui en fait la demande. 
Article 251-l:La loi fixe les conditions d'accès à ce droit d'asile. 

Article 251-2:En aucun cas , l'État ne doit accorder l'asile à un citoyen d'un État ennemi du Maroc. 

Article 252:Les services secrets sont ceux de l'armée ,de la sécurité du territoire et de la sécurité 
extérieure du Maroc. Toute autre forme de service secret sont condamnables par des sanctions 
fixées par la loi. 

Article 253: L'armée a droit de regard sur les autres services secrets. 

Article 254: Les chartes sont approuvées par le parlement national et par l'armée y compris la charte 
extérieure de l'armée. 

Article 255:Tous les services secrets sont sous commandement de la présidence de la république. 
Toutefois les ministres d'État ont droit à un rapport des activités des services secrets. Néanmoins 
, quand un ministre d'État n'est plus en fonction ,les rapports ne lui sont plus dirigés. 

Articles 256:Les sanctions des dérives des agents des services secrets sont fixés par la loi selon le 
degré de l'erreur commise volontaire ou non par l'agent. 

Article 257: Les services secrets ont droit de nouer des relations avec des agents d'autres États sous 
condition ,1'agent doit présenter régulièrement un rapport sur ses activités et sur ses propres 
initiatives dont seul l'agent doit assumer toute la responsabilité . Il doit y avoir une commission 
mixte pour la sanction des agents . 

Article 258:Les services secrets sont libres de se mouvoir et travaillent en toute indépendance. 

Article 259:Si une personne de l'extérieur des services est objet d'une attaque d'un ou plusieurs 
agents secrets) et si une commission mixte qui doit exister tout le temps ,dit sa décision sur un tel 
harcèlement ,1'article 137-2-2 et l'article 201-3 sont applicables. 

Article 260:Les agents secrets sont dans un anonymat complet sauf le directeur général qui doit dire 
dans un langage diplomatique le travail des services secrets ,sur un événement qui fait la une. La 
cadence doit être respecter pour assurer un degré de transparence. 

Article 261: Les agents des services doivent tenir en secret toutes leurs activités ,rien ne se 



filtre,sinon l'article 137-2-2 et l'article 201-3 sont applicables aux agents qui manquent à leurs 
devoirs. 

Article 262: Si un agents des services secrets est victime d'une calomnie ou d'un chantage ou toutes 
autres formes de harcèlement psychologique ou physique ,il est vite pris en charge par ses 
supérieurs et le harceleur est sanctionné selon la loi. 

Article 263: L'État encourage les marocains à se politiser par la formation des partis ou des 
mouvements politiques ou toutes sortes d'associations politiques. Et tous les marocain(e)s peuvent 
s'exprimer librement dans tous les moyens de communication qu'ils leur conviennent ,sans aucune 
contrainte policière ou autres. 

Article 263-1 :Tous les partis et mouvements politiques ou toutes autres associations politiques sont 
libres de se mouvoir dans la société ,à condition de se respecter . 

Article 264: La constitution d'un parti ou d'un mouvement politique est régit par la loi. 

Article 264-1: Tout parti ou mouvement politique qui ne respecte pas la lettre de sa constitution 
présentée en 3 exemplaires au ministère de la justice et au ministère de l'intérieur et au ministère de 
la défense et dans laquelle doit figurer les objectifs politiques et le respect de la société et des 
personnes et pas d'escroquerie et le siège principale et les antennes , se voit des sanctions 
progressives prévues fixées par la loi . Toutefois , une juridiction peut prendre une décision de 
dissoudre le parti ou le mouvement politique dont les raisons et la raison principale est le trouble de 
l'ordre publique ,peut importe les moyens: encouragement de la corruption ,1a distribution des armes 
ou appel à la guerre civile ou des mensonges à l'encontre de l'État ou des personnes ,seront notifiées 
par une note et en trois exemplaires dans les destinations citées plus haut. Néanmoins ,1e parti ou le 
mouvement politique en question peut faire appel. 

Article 265: Le harcèlement moral ou physique est condamnable par la loi. 
Article 265-1 :Le harcèlement est défini par la loi. 

Article 266: L'État doit protéger tous les marocain(e)s ,sans aucune exception. 

Article 266-1 :L'État doit faire son travail de protection dans le plus grand secret et doit assurer une 
sécurité de l'entourage,dans la société ,à tous les marocain(e)s. 

Article 266-2: Si une personne porte plainte ou se plaigne ,1'État doit corriger son fonctionnement 
sur la protection des marocain(e)s,car cela prouve l'État manque à ses devoirs de protection et 
d'assurer la sécurité à tous les marocain(e). 

Article 267: Le gouvernement peut engager ses responsabilités devant le parlement national et peut 
obtenir ou non le vote de confiance . Dans ce dernier cas ,1e président de la république démit 
d'office le premier ministre et nomme dans la semaine un nouveau premier ministre qui doit former 
un nouveau gouvernement, dans un délai de quelques jours. 

Article 268 :La responsabilité du gouvernement peut être déclenchée si le parlement vote à 80% 
cette mention de censure. 

Article 268-l:Le gouvernement doit se défendre et doit répondre aux questions des députés et le 
vote conclurait la débat engagé dans le parlement. 



Article 269: Les députés ont droit à un mois de congé payé et un mois répartit dans l'année. 

Article 270: Le parlement commence ses séances ,à la première semaine de septembre et se termine 
à la dernière semaine du mois de juillet. 

Article 271:Les députés ont les mêmes jours de repos attestés par tous les marocain(e)s. 

Article 272:Les député ont un rythme de travail de 60heures par semaine au sein du parlement. Et 
doivent disposer d'au moins 2heures/jour ,pour les consultations dans leur bureau privé ,en dehors 
du parlement. 

Article 273:Toutes les alliances sont approuvées par le parlement national et par la présidence de la 
république et par l'armée:les trois signatures doivent figurés à la fin de tous les documents 
officiels ,les traités,les alliances. 

Article 274:L'État doit veiller sur les trois composantes de tous les traités militaires:la stratégie ,les 
armes, la formation. 

Article 275: Toute alliance militaire ne peut se faire qu'avec des États voisins . Toute fois ,par 
stratégie , l'alliance militaire peut se nouer avec des États voisins des voisins,une évolution 
excentrique. 

Article 276: Toute alliance militaire doit contenir en son sein un article stipulant l'engagement des 
autres États à défendre le Maroc s'il demande assistance militaire. 

Article 277: Toute alliance doit contenir un paragraphe citant la cadence des réunions ,les lieux de 
rencontres, les frais des déplacements à la charge de quel pays. 

Article 278:Toute alliance militaire doit contenir les procédés à suivre pour la formation des 
militaires dans les pays qui forment l'alliance et les frais de prise en charge des militaires en 
formation. 

Article 279: Toute alliance doit avoir un chapitre de désengagement du Maroc et peut se retirer de 
l'alliance. 

Article 280:Toute alliance militaire doit stipuler sur la non obligation de l'achat des armes des autres 
États qui forment l'alliance. 

Article 281:Toute alliance doit stipuler qu'il existe un champ libre pour le Maroc de faire sa 
politique de défense indépendamment des autres États de l'alliance y compris de nouer d'autres 
alliances avec d'autres États dont la condition sine-qua-non de ne pas porter préjudices aux États de 
l'alliance . 

Article 282:Toute alliance militaire doit présenter un rapport au parlement et à la présidence de la 
république sur la nature des stratégies adoptées . 

Article 283:Toute alliance militaire doit faire l'objet d'une consultation au préalable par les services 
secrets militaires . 

Article 284:Toutes les alliances militaires ne peuvent être des entraves à toute action militaire. 



Article 285:L'objectif principal de toutes les alliances militaires est la défense du territoire 
marocain. 

Article 286: Le Maroc doit honorer ses engagements militaires envers les alliances avec qui il les 
noue. 

Article 287: Il existe des formes d'alliance qui sont instantanées ,par exemple participation à une 
guerre lointaine du Maroc avec ou sans autres pays ,mais ce cas est étudié attentivement au sein du 
parlement et à l'État major militaire,si la proposition émane du président de la république et cette 
proposition peut obtenir ou non l'aval des militaires et/ou des politiques au sein du parlement. 

Article 287-1: L'État major militaire a droit de veto;si les militaires refusent pour des raisons 
raisonnables aucune action militaire ne peut être actionner. 

Article 287-2:Si les militaires approuvent ,1a voix du président de la république vaut celle du 
parlement et l'action militaire peut être déclenchée. 

Article 288:Les traités économiques avec les pays étrangers sont soumis au parlement par les 
ministres compétents et doivent obtenir approbation par vote . 

Article 289:Le Maroc doit chercher ce genre d'alliance économique au niveau du Maghreb et au 
niveau du monde arabe et au niveau du monde islamique et au niveau de l'Europe. 

Article 290: Le Maroc doit déclarer une situation de catastrophe si un événement surnaturel ,par 
exemple l'inondation, tremblement de terre. Et le Maroc doit accepter et distribuer les aides aux 
naufragés et toute personne a droit de porter plainte si la distribution ne s'est fait pas totalement . 

Article 290-l:Une commission doit être constituée à cet effet. 

Article 291:Le Maroc refuse la double nationalité à des marocains qui ne participent plus à 
l'évolution du Maroc . Pour s'y faire tous les marocains sont invités à régulariser leur situation en 
procédant par une aide au Maroc financière ,éducative,par les services qu'ils peuvent rendre à la 
nation . Toutefois cet article prime sur toute aide des marocain(e) qui ont au moins la double 
nationalité. 

Article 292: Tout émigré marocain(e)qui n'a pas la nationalité de son pays d'accueil et qui est au 
chômage dans son pays d'accueil et qui a une durée de plus de 5ans sans donner de ses nouvelles ,il 
n'a plus le droit à la nationalité marocaine. Toute fois , s'il peut acquitter un timbre fiscal de 3000 
dirham par an, son cas serait étudié favorablement et peut régulariser sa situation dans un consulat 
marocain. 

Article 292-1 : Le Maroc ne reconnaît pas la double nationalité pour les marocain(e)s qui n' 
apportent pas d'aides à la nation marocaine, en substance ou par des services . 

Article 293 :Le Maroc se garde le droit d'écho ir la nationalité marocaine à tous les marocain(e)s qui 
ont au moins une double nationalité. Toutefois ,1e Maroc doit présenter ses justifications de refus 
par lettre ou email à l'intéressé. Et ce dernier peut faire appel de cette décision auprès d'une 
juridiction marocaine ou reconnue par le Maroc. 

Article 294: Tous les marocains qui ont une double nationalité et sont installés avec leur famille dans 
le pays d'accueil n'ont plus le droit à la nationalité marocaine. 



Article 295:Les marocains à l'étranger doivent faire une déclaration sur l'honneur des avoirs et des 
biens au Maroc et dans leur pays d'accueil juste après avoir obtenu la nationalité du pays d'accueil. 
Et doivent s'y rendre aux consulats pour voir avec les fonctionnaires sur le genre d'aide qu'ils 
peuvent apporter à la nation marocaine. 

Article 296: Tout marocain(e) à l'étranger a droit de s'exprimer sur ce qu'il manque dans son pays 
d'origine et comment il peut apporter une solution . 

Article 297: Aucun(e) marocain(e) ne peut être suivi(e) par la police marocaine sauf dans les cas 
stipuler par la loi qui sont toutes sortes d'infractions ou de fraudes qui portent atteinte au Maroc. 

Article 298: Aucune poursuite judiciaire ou policière ne peut être mener sur les marocain(e)s qui 
vivent dans leur pays d'accueil et que le Maroc reconnaît leur double nationalité. 

Article 298-1: Tous ces marocain(e)s ont droit de s'exprimer comme ils entendent et par n'importe 
quel moyen de communication et sur tous les sujets qui concernent le Maroc et ils peuvent critiquer 
les politiques de la première république marocaine. 

Article 299: La première république marocaine encourage les critiques constructives et appelle à 
une participation aux élections et aux débats qui animent la société marocaine. 

Article 300: Tous les marocains ne sont pas obligés d'expliquer leur position politique à l'égard de la 
politique de la première république marocaine. Néanmoins, l'État encourage les marocain(e)s qui 
ont la double nationalité reconnue par le Maroc de s'exprimer plus librement. 

Article 300-1 :Pour les marocain(e)s dont la double nationalité n'est pas reconnue par le Maroc ,les 
juridiction de leur pays d'accueil seront saisies par une cellule du ministère des affaires étrangères 
marocaines constituée à cet effet. Toutefois ,si l'attaque ne touche pas ou de moindre effet sur 
l'honneur marocain ,1'auteur ne sera pas suivi du tout. 

Article 301 :La séparation des pouvoirs est assurée par l'État. 

Article 302:Le culte au Maroc est libre . Personne n' a le droit d'interférer dans les croyances des 
gens. L'État assure une protection totale. 

Article 303: Toutes activités de sorcellerie est condamnable sévèrement par la loi:l'expulsion du 
sorcier(e) dans son département d'origine ou dans son pays d'origine s'il est étranger et de payement 
de lourde amende qui dépasse 100.000 dirham et d'une prison ferme selon le degré de ses méfaits. 

Article 303-1: Toutes les personnes qui utilisent les illusions afin de robotiser ses victimes est 
condamnable au même titre:l'expulser de l'illusionniste(s) cela veut dire qui pratique les illusions, 
dans son département d'origine ou son pays d'accueil et de payement de lourde amende qui dépasse 
100.000 dirham et d'une prison ferme selon le degré de ses(leurs) méfaits. 

Article 304: Toute personne ou groupe de personne qui suivent des victimes pour des raisons de 
robotisme ou du vol des biens des autres ou pour s'insérer dans le milieu des victimes ou pour toutes 
autres raisons semblable , l'article 303 est applicable par n'importe quelle juridiction et sur le champ. 

Article 304-1: La police est chargée de veiller sur la tranquillité des gens et d'avoir une formation 
poussée pour monter facilement et dans un temps bref ce genre des filières ,de constituer lors de 
l'arrestation le procès ,1e jour même , soumis à une juridiction et dans la journée la condamnation est 
prononcée dans une procédure d'urgence et dont les tribunaux devraient s'organiser afin que ce 



genre de procédure d'urgence soit courante applicable dans des situations pareilles. Toutefois, le 
sorcier ou l'illusionniste a droit de faire appel. 

Article 305: Aucun étranger n' a le droit d'acheter des propriétés marocaines sauf dérogation auprès 
du ministère de l'intérieur et de la défense. 

Article 306:L'État doit avoir le recours de tous les marocain(e)s en cas de situation de terrorismequi 
est défini selon la loi .La sécurité des marocain(e)s vient d'abord des marocain(e)s, sans créer une 
instabilité dans le pays. À cette raison, le président de la république doit prononcer un discours à la 
nation ,après approbation et de l'armée et du parlement nationales et des parlements régionaux 
stipulant le Maroc affronte le terrorisme et l'armée et la police chargées de recueillir les délations 
, auprès des gens . 

Article 306-1 :Toute délation fausse est condamnable par la loi. 

Article 3 07: Tous les achats de propriétés effectués dans l'ancien régime par des étrangers sont à 
renégocier voire l'État peut rembourser l'achat de la propriété si l'État estime qu'il existe une fraude 
ou le quota des étrangers qui ont droit d'acheter est dépassé selon les règles fixées par la loi ou s'il 
s'avère qu'il existe une forme de colonisation derrière l'achat. 

Article 308:Les minorités non musulmanes et de nationalité marocaine ou non,ne devraient pas 
dépasser 2% de la population musulmane. 

Article 308-1 :Tout ajout est soumis à l'approbation du parlement national et/ou régional et de 
l'armée. 

Article 309:Les étrangers résidents au Maroc doivent avoir un titre de séjours d'au plus un an. 
Article 310:Tout étranger peut demander la nationalité marocaine. 

Article 311 :Les cafés ,les restaurants et les endroits publiques doivent être libre et aucune police 
n'investit les lieux sauf dans des cas de terrorisme. 

Article 311-l:Toute personne qui s'estime être suivie ou observée ou victime des mauvaises fois des 
autres marocain(e)s a le droit à une protection de l'État et sa plainte serait pris en considération dont 
une équipe de police serait diligentée pour mener une enquête et de juger les responsables auprès 
d'une juridiction . Toute fois pour la transparence, une deuxième équipe ,1a police de la police, doit 
vérifier les hypothèses de la première police et la victime s'il n'est pas satisfait il peut apporter son 
concours dés le début de l'enquête. 

Article 312: L'État doit être vigilant et doit procéder avant la plainte de la victime. Néanmoins 
, aucune présence manifeste de la police ou des institutions de l'État ne doit être flagrant. 

Article 313:La presse au Maroc est libre de ses mouvements et des articles qu'elle publie. 

Article 314: Aucune restriction ni censure à l'encontre de n'importe qui écrit avec payement ou 
gratuit. 

Article 315:Tous les contacts;téléphones; email sont libres et ne sont pas objets d'aucune censure . 
Toutefois, si censure existe la justice doit notifier à l'intéressé(e) une justification et l'intéressé(e) 
peut contester la décision soit par écrit soit auprès d'une juridiction selon le choix établi par 
l'intéressé(e) et la justice doit donner une réponse chaque fois que l'intéressé(e) répond et la censure 



a un délai d'un mois ,progressif,selon le degré de la dérive. Néanmoins, les récidivistes sont 
punissables à 25% de plus de leur première condamnation. 

Article 316:La presse a un conseil supérieur qui doit gérer la déontologie journalistique . 
Article 316-l:Ce conseil est libre dans sa constitution et de ses choix. 

Article 317:Le Maroc doit instaurer une visa d'entrée à tous les pays qui ont instauré une visa pour 
les marocains et aux autres pays ,sauf les pays arabes et qui ont d'autres conditions à remplir. Les 
conditions d'obtenir le visa pour le Maroc sont fixées par la loi,afin d'éviter les fraudes et les 
mauvaises fois . 

Article 318:Les décisions de l'État marocain peuvent faire objet d'un appel auprès de la cour 
constitutionnelle et de la haute cours de l'État et auprès d'une juridiction au Maroc et/ou une 
juridiction reconnue par le Maroc. 

Article 319: L'État doit répondre à toute doléance de n'importe quel marocain(e). 

article 320:Tous les marocains ont droit à rectifier cette constitution par référendum ou la rejeter. La 
constitution doit avoir au moins 51% oui avec un nombre de participant qui doit dépasser 80% et 
pas plus de 20% d'abstention et des non exprimés. La constitution de la première république 
marocaine doit être approuvée par référendum populaire. 



S ignature : Rachid EL AÏDI ,politique 





fait à Rabat,le 14/08/2014 



